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Préambule :

Nous sommes contre les prix élevés lorsqu’ils résultent de manque de concurrence, de rentes de situation ou de normes absurdes. Les prix des denrées alimentaires suisses, souvent plus chers qu’en Europe, ne doivent être justifiés que par le respect d’exigences plus élevées, par exemple pour les prestations sociales, pour la protection des animaux ou de l’environnement. Les producteurs, qu’ils soient agriculteurs indépendants, associés ou employés agricoles, doivent obtenir un revenu décent pour le fruit de leur travail, soit des produits de qualité accessibles à tous.

Quant aux paysannes et paysans eux-mêmes, PA 2011 aggrave les conditions-cadres de leur activité dans le but de forcer une restructuration accélérée de l’agriculture et de forcer un grand nombre de paysans à quitter leur métier et leurs exploitations. Il n’apporte pas de propositions qui aillent dans le sens d’une amélioration de leur revenu et de la réduction des surcharges de travail énormes qui existent en agriculture par rapport à d’autres groupes professionnels. PA 2011 n’apporte aucune proposition de rééquilibrage des forces sur les marchés entre paysans et leurs partenaires économiques, et n’envisage aucune disposition qui permette d’aller vers une plus juste répartition des valeurs ajoutées entre tous les acteurs des filières agro-alimentaires.

PA 2011 prévoit tout simplement la disparition de 32'000 des 64'000 exploitations agricoles actuelles. La pression exercée sur les paysans, qui doit amener leur abandon ou leur faillite, conduira à la précarisation de tout le secteur agricole de production en général. Cette pression se répercutera encore plus fortement sur les conditions de vie des ouvriers et ouvrières agricoles qui seront contraints de travailler de plus en plus pour des salaires de misère. Le projet PA 2011 esquive une analyse pertinente de ses effets à long terme. D'un côté il planifie la disparition de 32'000 familles d'agriculteurs. De l'autre il ne précise nulle part, comment et dans quel cadre continuer les prestations d'utilité publique, le travail social, culturel et économique qui a été fourni jusqu'à aujourd'hui par ces familles paysannes.

Il va de soi qu'une agriculture menée par la moitié des fermes actuelles reposera de manière croissante sur les bras du travailleur ou de la travailleuse agricole. En lisant attentivement le projet PA 2011, on remarque que cet acteur important est pour ainsi dire inexistant : Les employé-e-s agricoles, quelques 35'000 personnes en Suisse, en sont tout simplement absent-e-s ! Ils-elles ne font manifestement pas partie de la politique agricole officielle malgré leur participation importante au maintien de l’agriculture et à la production agricole ! Est-ce un oubli ou est-ce tout simplement la continuation d’une volonté manifeste de ne pas leur donner la place (et ainsi les droits) et la considération qu’ils et elles méritent ? Nous craignons que l'exploitation des immigrés sous payés, telle qu'elle est pratiquée par exemple à El Ejido en Andalousie, (triste exemple de production au détriment de toutes considérations sociales et écologiques), soit le fil conducteur de la nouvelle orientation vers le marché de la politique agricole suisse.

Alors que PA 2011 dessine l’image future de l‘agriculture suisse, ces 35'000 personnes salariées, ne sont pas considérées comme partenaires sociaux. Ne quittons-nous pas ici la pratique du partenariat social, chère à la Suisse ? En tant que « Plateforme pour une agriculture socialement durable », nous rejetons PA 2011 sous sa forme actuelle et demandons qu'un nouveau projet soit élaboré qui soit socialement durable autant pour les paysans que pour les ouvriers agricoles. 

Propositions spécifiques :

1. Contrat-type de travail au niveau national : PA 2011 ne prévoit pas d’harmoniser les conditions de travail dans l’agriculture dans le cadre d’un contrat-type de travail national contraignant. Cela doit être fait par la modification de l’article 359 al 2 (et d’autres si nécessaire) du Code des Obligations, qui en donnerait au Conseil fédéral le mandat, tel qu’il est demandé par les organisations syndicales depuis plusieurs années.

Nous demandons d’inclure dans PA 2011 une disposition introduisant dans l’agriculture un contrat- type de travail national contraignant pour les salarié-e-s agricoles, en adaptation aux conditions de travail suisses, tout en y incluant un salaire minimal tel qu’il existe déjà dans certains cantons (GE, VD, NE, TI). Une législation allant dans le sens du développement durable (économique, écologique et social) de l’agriculture est nécessaire et ne peut pas en faire impasse ! Il est nécessaire d’harmoniser les conditions cadres de travail minimales afin d’éviter les distorsions à la production qui pénalisent les producteurs-entrepreneurs selon leur canton, distorsions qui peuvent atteindre 30% sur les coûts du personnel.

2. Soumission à la Loi sur le Travail : PA 2011  n'évoque pas la Loi sur le Travail LTr concernant les ouvriers agricoles. Le travail agricole n’est pas soumis à la LTr
, ce qui prive les salarié-e-s agricoles d’une protection importante. Le travail agricole est de plus en plus apparentable à la production industrielle, il est réputé dangereux, le travail de nuit n’est pas réglementé etc. Les ouvrier-ère-s agricoles ont besoin d’une bonne protection légale, aujourd’hui insuffisante. Il est incompréhensible que la législation sur le travail LTr, qui est applicable à la grande majorité des salarié-e-s, ne le soit pas aux salarié-e-s agricoles. 

Il faut également noter que l’absence des deux éléments législatifs cités ci-dessus (ctt et LTR) est l’obstacle principal à l’adhésion de la Suisse à plusieurs conventions internationales, comme par exemple la C 184 de l’OIT sur la santé et sécurité dans l’agriculture de juin 2001.

3. Socio-conditionnalité des paiements directs: Il faut lier le versement des paiements directs au respect des deux éléments législatifs cités ci-dessus dès qu'ils auront été mis en place.

4. Allocations familiales : nous relevons avec satisfaction qu’à sa partie 3, chapitre 4.1.2, PA 2011 prévoit de relever les allocations familiales à 200.- (250.- pour les enfants en formation) tout en les augmentant à 220.- pour les zones de montagne. Ceci pour les enfants des agriculteurs indépendants et ceux des employé-e-s agricoles. Cette adaptation est nécessaire mais encore insuffisante. 

5. Allocation ménage : nous regrettons que l’allocation ménage de 100.- pour les salarié-e-s agricoles soit maintenue et non augmentée. Au vu de l’ancienneté de cette allocation, en vigueur depuis le 1er avril 1974
 et du fait qu’elle n’ait pas été indexée depuis lors, une augmentation à 200.-, voir 300.- nous paraît nécessaire. N’oublions pas que l’allocation ménage représente un appui important pour beaucoup de couples d’employé-e-s agricoles dont le salaire est extrêmement bas.

Nous tenons également à relever positivement le caractère fédéral des allocations familiales et de l’allocation ménage. Dans le cadre de ces allocations, il est communément admis, qu’il n’y a pas de différence entre les cantons et qu’il n’y a donc pas de raison de différencier ces allocations selon les cantons. 

En conclusion :

La Plateforme pour une agriculture socialement durable rejette la PA 2011 sous sa forme actuelle. PA 2011 doit être réécrite dans l’esprit du développement durable économique, social et écologique.

En ce qui concerne les mesures sociales de la PA 2011, la Plateforme

Demande que les producteurs, qu’ils soient agriculteurs indépendants, associés ou employés agricoles, puissent obtenir un revenu décent pour le fruit de leur travail, soit des produits de qualité accessibles à toute et à tous.

Demande que des critères sociaux minimums à faire respecter pour les produits d’importation soient fixés dans la législation, notamment pour réduire les graves problèmes de concurrence déloyale vis-à-vis de l’agriculture suisse.

Demande la mise en place dans PA 2011 d’une disposition introduisant un contrat-type de travail national contraignant pour les personnes salarié-e-s dans le secteur agricole.

Demande à ce que le travail agricole et horticole soit soumis à la législation sur le travail LTr.

Demande de lier le versement les paiements directs au respect des conventions sociales en vigueur. 

Demande à ce que les travailleurs et travailleuses agricoles soient expressément nommés en tant qu’acteurs indispensables et partenaires sociaux de la vie agricole suisse dans la loi sur l’agriculture, à l’instar de la loi sur la promotion de l’agriculture genevoise.

Demande à ce que les mesures sociales pour les salarié-e-s agricoles soit étendues et prises en compte largement, tout en les adaptant à celles de la majorité des salarié-e-s suisses. 

Demande l’augmentation de l’allocation ménage à 200.- voir 300.-. Le montant de 100.- alloué actuellement date du 1er avril 1974 !

La Plateforme pour une agriculture socialement durable,

Gland, le 9 décembre 2005

Annexes I : (notes de pied de pages)

· Loi sur le Travail du 2 août 2000, article 2 al 1d  et al 3 (extrait)

· C 184 OIT 2001, rapport du Conseil fédéral du 29.10.2003 no 03.069 (couverture)

· Loi fédérale sur les allocations familiales dans l’agriculture LFA du 20 juin 1952, chapitre I, article 2 al 2 (l’allocation de ménage est de 100 francs par mois, en vigueur depuis le 1er avril 1974) (extrait)

· Loi sur la promotion de l’agriculture genevoise, en vigueur depuis le 1er janvier 2005, chapitres I, art 1, al 2c et IV, art 21 (extrait)

Annexes II :

· Manifeste pour une agriculture socialement durable

· Revenu agricole 2004

· Etude sur les salaires 2004 de l’Office fédéral de la statistique. Celle-ci constate un salaire médian brut de 5'548.- dans la population suisse alors que l’ouvrier-ère agricole non qualifié-e (horticulture) gagne, toujours selon la même étude, un salaire médian de 3'394.- (hommes 3'596.-, femmes 2'732.-). Ceci veut dire que la moitié des employé-e-s agricoles sont en dessous, difficile à imaginer les fins de mois de ces personnes ! L’étude ne prend pas en compte la durée du travail pour laquelle ces salaires sont versés, mais elle dépasse majoritairement les 50 heures hebdomadaires selon les contrats types de travail cantonaux (de 49 h à 66 h par semaine). 

· L’Hebdo détermine le salaire du « débutant » dans l’agriculture à 2'621.- mensuels (31'460.- : 12) sur une base de 51h hebdomadaires, soit moins de la moitié du salaire médian suisse !

· L’Union Suisse des Paysans USP, dans son enquête « salaires bruts d’employés agricoles selon le mode d’engagement, 2004 », détermine un salaire médian de 3'000.- brut pour l’employé saisonnier en première année. L’écart interquartile est dans une fourchette de 2'675.- à 3'315.-. Un quart des salaires recensés dans cette catégorie est donc en dessous de 2'675.- !

· Conditions de travail (salaires, heures de travail etc.) selon les cantons.

· Directive salariale pour le personnel extrafamilial travaillant dans l’agriculture suisse en 2005 de l’Union suisse des Paysans USP et de l’ABLA.

· Projet UNIA contrat-type de travail national
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� Loi sur le Travail du 2 août 2000, article 2 al 1d  et al 3


� C 184 OIT 2001, rapport du Conseil fédéral du 29.10.2003 no 03.069


� Loi fédérale sur les allocations familiales dans l’agriculture LFA du 20 juin 1952, chapitre I, article 2 al 2 (l’allocation de ménage est de 100 francs par mois, en vigueur depuis le 1er avril 1974)


� Loi sur la promotion de l’agriculture genevoise, en vigueur depuis le 1er janvier 2005


� Ibidem, chapitres I, art 1, al 2c et IV, art 21





